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PROCES –VERBAL DES DELIBERATIONS DU  

CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE COURTAVON 

DE LA SEANCE DU 24 Mai 2022 
 

 

Monsieur le Maire, François WALCH, souhaite la bienvenue à tous les membres présents  

et ouvre la séance à 19h30 

 

Présents : Mr GABRIEL Alexandre, Mr HEINRICH Laurent, Mme WALCH Charline,  

Mr WALDT Jean-Louis, Mr BABE Simon, Mr BABE Florent  

 

A donné pouvoir : Mr UEBERSCHLAG Guillaume, pouvoir donné à Mme WALCH Charline 

                                                         

Secrétaire de séance : Mme GISSINGER Isabelle, Adjoint administratif 

 

Ordre du Jour : 

 

 

 

1- Délibération relative à l’adhésion au CNAS 

2- Renouvellement contrat Adjoint Technique Territorial 

3- Délibération concernant la consultation du Plan de Gestion des Risques d’Inondation 

(PGRI) 2022/2027 

4- Adhésion à la mission mutualisée RGPD proposée conjointement par le Centre 

départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Colmar et celui de 

Meurthe-et-Moselle, et désignation d’un délégué à la protection des données (DPD) 

5- Vote de la clé de répartition budgétaire des communes membres du SIAS 

6- Prise en charge des frais de ménage de l’école maternelle par la commune de Courtavon 

7- Création d’un emploi permanent 

8- Nomination d’un agent stagiaire 

9- Adhésion au C.A.U.E 

 

     Point supplémentaire rajouté avant la séance : 

 

10- Utilisation de l’article 6232 du compte de dépenses 

11- Divers 
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POINT 1 -Délibération relative à l’adhésion au CNAS 
 

Le Maire invite les membres du conseil municipal à se prononcer sur la mise en place de 

prestations sociales pour le personnel de la Commune de Courtavon en adhérant au CNAS 

(Comité National d’Action Sociale). 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal décident, à 08 voix pour, de reporter 

la délibération ultérieurement afin d’obtenir un complément d’information concernant 

l’obligation d’adhésion d’un agent cumulant plusieurs emplois dans la fonction publique et 

dont le contrat majoritaire s’exerce dans une autre commune.  

 

POINT 2 - Renouvellement contrat Adjoint Technique Territorial 

 

Mr le Maire informe les membres du conseil municipal que le contrat à durée déterminé de 

mise à disposition auprès du Centre de Gestion du Haut-Rhin concernant l’Adjoint Technique, 

Mr WIRTZ Georges arrive à échéance en date du 04 juillet 2022. 

 

De ce fait, après concertation et délibération, les membres du conseil municipal décident à 08 

voix pour, de ne pas renouveler le contrat en faveur de Mr WIRTZ Georges. 

 

Le nécessaire sera fait auprès du Centre de Gestion afin de les informer de la décision ainsi 

qu’auprès de Mr WIRTZ Georges. 

POINT 3 – Délibération concernant la consultation du Plan de Gestion des Risques 

d’Inondation (PGRI) 2022/2027 

Mr le Maire expose que les collectivités haut-rhinoises se sont fortement mobilisées en 2021 

lors de la consultation pour le PGRI Rhin-Meuse 2022/2027. Les avis recueillis à l’échelle 

Rhin-Meuse émanent essentiellement des collectivités alsaciennes, et plus particulièrement 

haut-rhinoises dont les avis sont majoritairement négatifs. 

 

Suite à cette consultation, quelques modifications ont été apportées au document et présentées 

lors de la commission inondation du 28 janvier 2022. 

 

L’extension du principe de calcul de la bande arrière digue aux aménagements 

hydrauliques est abandonnée ce qui est positif. Néanmoins l’orientation O3.4D3 indique 

que la prise en compte du risque de rupture nécessite la mise en place d’une bande 

« inconstructible » à l’arrière des digues. 

Cela entre en contradiction avec le décret PPRI qui demande une bande classée en aléa « très 

fort ». Or celle-ci n’est pas systématiquement inconstructible puisqu’il existe des principes 

d’exception. 

Il serait donc nécessaire de modifier cette rédaction. 

 

Concernant l’extension des principes du décret PPRI, la rédaction initiale précisait que les 

principes du décret PPRI devaient être étendus y compris aux zones couvertes par un PPRI 

déjà approuvé. 

Cela a été abandonné ce qui est positif. 
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La rédaction initiale prévoyait également l’extension des principes du décret PPRI aux zones 

non couvertes par un PPRI dans les documents d’urbanisme. Cela a été modifié pour ne viser 

que les documents d’urbanisme en cours d’élaboration/révision. 

Cela n’est pas satisfaisant car l’extension des principes du décret PPRI nécessitent des études 

précises qui sont du ressort de l’Etat et non des collectivités. Même si les "GEMAPIENS" 

peuvent disposer d’études, celles-ci ne seront pas suffisamment précises pour pouvoir qualifier 

les risques aussi finement que les attendus d’un PPRI (caractérisation de hauteur, vitesse, 

dynamique…). 

Il existe donc un risque de dérive des services de l’Etat visant à exiger des compléments 

d’études. 

Nous restons donc opposés à ce principe d’extension. 

Concernant la non prise en compte du rôle des digues et des aménagements 

hydrauliques, aucun changement n’est apporté. La disposition O3.2.D3 indique, par 

exemple, que l’effet écrêteur d’un dispositif de stockage des eaux ne doit pas être pris en 

compte en matière d’urbanisme. Cela va à l’encontre de la définition même d’un aménagement 

hydraulique qui précise qu’il participe à la diminution du risque d’inondation d’un territoire 

(article R562 18 du Code de l’Environnement). 

Cela va également à l’encontre des préconisations du PGRI qui encourage à la mise en place 

de telles zones. Les zones en aval de ces ouvrages sont des zones protégées et non des zones 

inondables. 

 Il existe une centaine d’ouvrages de ce type dans le département qui protègent des 

milliers d’habitations. Avec cette rédaction, ils seront déclassés sans aucune concertation 

ni fondement technique ou légal.  

 

Les modifications apportées restent donc insuffisantes. 

 

Mr le Maire propose l’adoption de la délibération suivante : 

 

Vu le nouveau document du PGRI 2022/2027 présenté lors de la commission inondation du 28 

janvier 2022 ; 

Vu le courrier adressé par le Président de RIVIERES de Haute Alsace à l’Agence de l’Eau 

Rhin-Meuse et à la DREAL ; 

Considérant l’exposé des motifs ; 

Considérant que les mesures proposées vont bien au-delà de ce que demande 

la réglementation ;  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE A 08 VOIX POUR 

 

Le Conseil Municipal 

- Soutient la démarche de RIVIERES de Haute-Alsace ; 

- Demande la modification de la rédaction de l’article O3.4D3 ; 

- Demande l’abandon de l’extension des principes du décret PPRI à l’ensemble des 

documents d’urbanisme ; 

- Demande que les aménagements hydrauliques soient pris en compte dans la 

qualification de l’aléa dès lors qu’ils ont été conçus pour la crue de référence ; 

- Maintient en conséquence son avis négatif au projet de PGRI du bassin Rhin-Meuse 

2022/2027. 
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POINT 4 – Adhésion à la mission mutualisée RGPD proposée conjointement par le 

Centre départemental de Gestion de la Fonction Publique territoriale de Colmar et celui 

de Meurthe-et-Moselle et désignation d’un délégué à la protection des données (DPD) 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-

Moselle proposent conjointement à leurs collectivités une mission mutualisée 

d’accompagnement dans la démarche de mise en conformité au Règlement Général de 

Protection des Données (RGPD) des traitements de données personnelles. 

Le Maire expose à l’assemblée le projet de convention pour la période 2022/2024 à la mission 

mutualisée d’accompagnement à la mise en conformité des activités de traitements de données 

personnelles avec les dispositions du règlement général sur la protection des données 

« RGPD ». Cette convention est proposée conjointement par le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-Moselle (« CDG54 ») 

 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il introduit 

un changement de paradigme fondé sur la responsabilisation a priori des acteurs traitant de 

données personnelles et un renversement corollaire de la charge de la preuve, ainsi que de 

nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel. 

 

Le RGPD n’est ni un document de prescriptions, ni un document d’interdictions. C’est un 

règlement d’encadrement qui fixe des obligations et des principes, mais les solutions 

permettant son respect incombent au responsable de traitement. 

 

Au regard de l’importance du respect des obligations et des principes posés par le RGPD, des 

réponses techniques à apporter ainsi que de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la 

collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette 

mission présente un intérêt certain. 

 

Dans le cadre de la mutualisation des moyens entre des centres de gestion de la fonction 

publique territoriale de l’Interrégion Grand Est-Bourgogne-Franche Comté, le Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle exerce, sous leur égide 

respective, une mission mutualisée d’accompagnement à la démarche de mise en conformité au 

RGPD auprès de collectivités volontaires basées dans leur ressort départemental. 

 

Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle 

partage son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique avec ces 

centres de gestion et des collectivités et établissements publics qui leur sont rattachés. 

Le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin s’inscrit dans cette 

démarche. 

 

Cette mission mutualisée d’accompagnement à la conformité au RGPD proposée conjointement 

par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-

et-Moselle est dénommée « mission RGPD mutualisée des CDG ». 

 

La dernière convention est arrivée à son terme le 31 décembre 2021, la nouvelle convention 

proposée vise à poursuivre la mission avec effet du 1er janvier 2022. Tout le travail déjà réalisé 

dans le cadre de la 1ère convention est conservé et reste accessible sur l’espace RGPD dédié à 

notre collectivité dans l’outil informatique mis à notre disposition. 
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Par la présente délibération, nous nous proposons de renouveler notre adhésion à la mission 

RGPD du centre de gestion. 

Par la présente délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans cette démarche. 

En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service, 

détaillant les modalités concrètes d’exécution de la mission. 

 

LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE 

 

• d’adhérer à la mission mutualisée d’accompagnement pour la mise en conformité au 

RGPD des activités de traitements de données personnelles de la collectivité,  

• de l’autoriser à signer la convention relative à ladite mission et à prendre/signer tout 

document afférent à ladite mission, 

• de désigner auprès de la CNIL le CDG54, personne morale, comme étant le Délégué à la 

protection des données (DPD) de la collectivité. 

DECISION 

 

Les membres du conseil municipal après en avoir délibéré à 08 voix pour 

 

DECIDE 

 

• d’autoriser le Maire à signer la convention relative à la mission 

d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des activités de 

traitements de données personnelles de la collectivité ; 

• d’autoriser le Maire à prendre et à signer tout document et acte relatif à ladite 

mission ; 

• d’autoriser le Maire à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué à la 

Protection des Données (DPD) personne morale de la collectivité 

POINT 5 – Vote de la clé de répartition budgétaire des communes membres du SIAS 

Mr le Maire fait part aux membres du conseil municipal qu’une nouvelle clé de répartition a 

été délibérée en date du 04/04/2022 par le Syndicat Intercommunale des Affaires Scolaires 

(SIAS) Courtavon Levoncourt Liebsdorf Oberlarg, selon détail suivant : 

- 1/3 population DGF 

- 1/3 nombre d’enfants par communes membres 

- 1/3 potentiel fiscal 

Cette clé de répartition sera intégrée à l’article 3 des statuts modifiés du SIAS et sera appliquée 

à effet de juillet 2022 lors de l’intégration de la commune de Durlinsdorf. 

Les membres du conseil municipal approuvent la répartition budgétaire précitée à 08 voix 

pour. 
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POINT 6 – Prise en charge des frais de ménage de l’école maternelle par la commune de 

Courtavon 

Mr le Maire fait part aux membres du conseil municipal, d’un point évoqué lors de la réunion 

des maires et de la présidente du SIAS en date du 02/05/2022 concernant la prise en charge par 

la commune des frais de ménage de l’école maternelle effectués à ce jour par l’ATSEM et pris 

en charge par le SIAS. 

En effet, il a été suggéré que chaque commune prenne en charge les frais de ménage pour son 

école afin d’équilibrer la répartition entre les communes concernées. 

De ce fait, après concertation les membres du conseil municipal, évoquent les frais engendrés 

par le SIAS à la commune, compte tenu d’un montant annuel forfaitaire de 700 € versé par le 

SIAS à la Commune. 

Après détail exposé concernant les dépenses diverses engendrées par le SIAS à la Commune, 

l’assemblée délibérante décide à 08 voix pour, de reporter ultérieurement la présente 

délibération afin d’exposer le détail des dépenses diverses de fonctionnement engendrés par la 

commune pour le compte du SIAS auprès des membres du SIAS afin de pouvoir trouver une 

solution pour équilibrer de façon équitable la répartition des communes. 

POINT 7 - Création d’un emploi permanent Secrétaire de Mairie 

 

L’organe délibérant, 

 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et 

R2313-3 ; 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants et 

ses articles L411-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 

Vu  l’état du personnel de la collectivité territoriale / de l’établissement public ; 

Vu  le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi permanent de secrétaire de 

mairie relevant des grades d’Adjoint administratif, d’Adjoint administratif principal 

2eme ou 1ere classe  Echelle C, rédacteur territorial, rédacteur territorial principal 2eme 

ou 1ere classe à raison d’une durée hebdomadaire de service de 20 heures (soit 

20/35eme), compte de l’évolution des tâches de plus en plus complexes. 
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Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la 

création de l’emploi permanent susvisé ; 

 

Décide à 8 voix pour 
 

Article 1er : À compter du 01/06/2022, un emploi permanent de secrétaire de mairie relevant 

des grades de d’Adjoint administratif, d’Adjoint administratif principal 2eme ou 

1ere classe Echelle C1, rédacteur territorial, rédacteur territorial principal 2eme 

ou 1ere classe à raison d’une durée hebdomadaire de service de 20 heures (soit 

20/35eme), est créé. 

 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

 

Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire 

sur cet emploi permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre 

de la présente délibération, dans le respect des dispositions législatives et 

règlementaires en vigueur. 

 

 

Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création 

d’emploi auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du 

Haut-Rhin, dans les conditions et les délais fixés. 

 

• au Représentant de l’État ; 

• au Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

POINT 8 – Nomination d’un agent stagiaire 

A la demande d’une stagiairisation d’un agent Rédacteur principal de 2eme classe en fonction 

dans la commune depuis le 01 janvier 2022, les membres du conseil municipal délibèrent à 08 

voix pour, de ne pas donner un avis favorable, compte tenu de l’ancienneté de l’agent dans la 

commune. 

POINT 9 - Délibération relative à l’adhésion d’une convention d’accompagnement avec 

le C.A.U.E (Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement) 

 

Mr le Maire fait part d’un entretien avec un responsable du C.A.U.E concernant le devenir du 

foyer communal. 

De ce fait, il a été proposé de souscrire une adhésion d’une convention avec le C.A.U.E. qui a 

pour objet une mission de conseil, d’accompagnement et d’aide à la décision de la collectivité 

afin de définir les orientations d’aménagements d’un écoquartier à Courtavon. 

Le coût de l’opération pour la commune s’élève à 5 000 €uros. 

Les membres du conseil municipal approuvent et délibèrent les éléments précités à 08 voix 

pour et autorisent le maire à signer les documents y afférents. 
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POINT 10 – Utilisation de l’article 6232 du compte des dépenses 

"Vu le Code des Collectivités Territoriales 

Sur proposition de Monsieur le Maire  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

DECIDE, à 08 voix pour  

D’utiliser le compte de dépenses 6232 : fêtes et cérémonies dans les cas suivants : 

-FETES PATRONALES, PATRIOTIQUES, INAUGURATIONS, ACCUEIL NOUVEAUX 

ARRIVANTS, DEPARTS FONCTIONNAIRES EN RELATION AVEC LA COMMUNE 

(prêtres, percepteurs, enseignants, gardes ONF …), DEPARTS PERSONNELS, REMISE DE 

MEDAILLES : frais d’alimentation, vins d’honneur, de pavoisement, de fleurs, de plantes, de 

cadeau de la commune et de médailles.  

-FETES DE FIN D’ANNEE, GRANDS ANNIVERSAIRES (80 ans ; 90 ans ; 100 ans) : frais 

de repas et colis personnes âgées, de décoration de la salle et de sapins.  

-DECES : Divers : frais d’annonce, de gerbes, de plaques.  

- MARIAGES, BAPTEMES REPUBLICAIN : frais de fleurs, de plantes, de livres, de petites 

attentions aux citoyens  

-FLEURISSEMENT ET DECORATION DU VILLAGE : frais de fleurs, de terreaux, de 

matériaux divers" 

POINT 11 - Divers 

- Compte tenu de non renouvellement du contrat de l’Adjoint Technique au 04 juillet 

2022 les membres du conseil municipal décident de ne pas investir dans le fleurissement de la 

commune manque de temps d’entretien. 

- Mr le Maire fait part d’un courrier de Mme WALCH Charline, Directrice du 

périscolaire à Liebsdorf, sollicitant une collaboration avec la commune en confiant des 

missions effectuées par les enfants lors des diverses manifestations, dans un but pédagogique 

afin de rendre les enfants plus responsables et les sensibiliser sur différents thèmes et tout cela 

de manière ludique en développant une éducation citoyenne. Un avis favorable a été formulé 

par les membres du conseil municipal. 

- Mr le Maire fait part d’un entretien avec un responsable du service Jeunesse de la CCS 

suite à une demande relative de l’utilisation de la cuisine de la salle polyvalente durant leur 

séjour au Plan d’Eau durant la période du 11 au 13 juillet 2022. 

Un avis favorable a été émis moyennant une participation financière en faveur de la commune 

d’une montant de 200 € et d’un un forfait ménage en cas de besoin. 

- Mr le maire fait part d’un bilan financier détaillé pour la forêt communale de Courtavon 

pour l’année 2021, effectué par l’ONF spécifiant un déficit de 11 017 €. 

 

Séance levée à 22h00 
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Nom et Prénom Qualité Signature Procuration 

WALCH François Maire 

 

 

  

HEINRICH Laurent 1er Adjoint 

 

 

  

BABE Florent Conseiller 

municipal 

 

 

  

BABE Simon Conseiller 

municipal 

 

 

  

GABRIEL Alexandre Conseiller 

municipal 

 

 

  

UEBERSCHLAG 

Guillaume 

Conseiller 

municipal 

Pouvoir donné à 

Mme WALCH 

Charline 

 

WALCH Charline Conseillère 

municipale 

 

  

WALDT Jean-Louis Conseiller 

municipal 

  


